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Dossier sur Mai 37 à Barcelone – Documents reçus et archivés au CRAS

Au sommaire :

- Un film La révolution s’arrêta en Mai réalisé en 2015 sous-titré récemment en français. 

- « Mai 1937 Barcelone » un interview d'Amado Marcellán membre du Centre toulousain de 
documentation de l’exil espagnol (CTDEE) par Odette pour le CAD Centre Ascaso Durruti. 
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 19 juillet 1936 - Barcelone, barricade sur le Paralelo



Film : La révolution s’arrêta en Mai. 

Printemps 1937, la guerre civile espagnole est à son apogée. L’armée républicaine et les milices
des partis et des syndicats, luttent contre les troupes franquistes. À des centaines de kilomètres à
l’arrière du front, le gouvernement ordonne l’assaut du Central téléphonique de Barcelone qui est
géré par la CNT. Les anarchistes résistent et une grève générale éclate. C’est le début d’une
guerre civile au sein de la Guerre civile. Cinq jours qui cèlent l’épitaphe de la révolution.

Année : 2015 - Durée : 80 minutes - Réalisation : Mikel Muñoz

Langue : espagnol sous-titré en français

Licence : Creative Commons

 

Pour le voir c'est ici : https://www.youtube.com/watch?v=pFHtmPb_qWc

 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^

Interview extrait de la revue du CAD (Centre Ascaso Durruti) : Grain de sable n°2 de décembre 
2017. https://ascaso-durruti.info/accueil.htm

INTERVIEW
Amado Marcellán

par Odette pour le
CAD 

« Mai 1937 Barcelone » 
Le Centre toulousain de documentation de l’exil espagnol (CTDEE)* a consacré, en juillet dernier,
un  excellent  numéro  de  sa  revue,  Les  Cahiers  du  CTDEE,  aux  événements de  mai  1937  à 
Barcelone. Nous avons rencontré Amado Marcellán, l’un des animateurs de la revue, qui a accepté
de nous présenter ce numéro 7 intitulé Mai 1937, Barcelone.

CAD - Pourrais-tu rappeler, tout d’abord, ce qu’est le CTDEE, et quelles sont ses activités ? 

Amado Marcellán – Ce centre de documentation sur l’exil espagnol est né, en 2007, comme une
suite des rencontres qui se produisaient annuellement à Toulouse, le 19 juillet à partir du milieu
des années 40, et cela jusqu’à la fin de la dictature franquiste. En effet, le 19 juillet, les exilés
libertaires se réunissaient tous les ans pour commémorer la date de la révolution espagnole avec un
meeting, des prises de paroles, des spectacles de musique, de chant ou de théâtre. Si la date du 19
juillet tombait un dimanche, c’était tant mieux, sinon on choisissait le dimanche le plus proche du
19 juillet.  Seule  la  date  du  18  juillet  était  bannie  puisque  que  c’était  la  date  du  coup d’état
franquiste. 
Avec la fin de l’exil,  des enfants de militant-e-s libertaires – j’en suis – ont créé ce centre de
documentation afin de continuer à  organiser cette commémoration. Ils y ont réuni des archives,
des journaux et  des publications militantes liés à l’histoire de l’exil libertaire de leurs parents.
C’est ainsi que le CTDEE a aujourd’hui un local situé à côté de la gare Matabiau, non seulement
pour fêter le 19 juillet, mais aussi pour développer d’autres projets mémoriels et culturels. 
Puis il nous est apparu que ce centre devait aussi être un lieu de création ou de production de
textes, d’analyses. Voilà comment sont nés les  Cahiers du CTDEE : une revue semestrielle qui
essaie d’apporter des témoignages et des regards susceptibles d’éclairer les mémoires de l’exil en
référence à l’histoire de la guerre et la révolution espagnoles.

https://ascaso-durruti.info/accueil.htm
https://www.youtube.com/watch?v=pFHtmPb_qWc


D’une manière générale, nous voulons éviter d’entrer dans une logique mémorielle qui se contente
de faire appel à la mémoire affective, en procédant à la victimisation des acteurs de l’histoire.
Nous voulons aussi travailler sur les faits historiques, sur l’écriture des événements et réfléchir à la
mémoire qu’on en a conservée. 

CAD -  C’est  donc une démarche qui  part  de  la  mémoire  individuelle  et  familiale  de  cette
expérience  d’exil des libertaires à Toulouse mais qui développe aussi un travail  critique de
confrontations de débats sur l’interprétation de cette histoire : c’est cela ?  

A. M. : Oui. En histoire comme toutes choses, il y a des hégémonies. Or ce que nous souhaitons 
faire au CTDEE, c’est précisément contester ces hégémonies pour montrer qu’il y a eu d’autres 
regards, d’autres possibles, qui ont perduré dans l’exil et qui gardent une actualité. Autrement dit, 
nous cherchons à rendre compte des conceptions du monde qui se sont affrontées. On pourrait 
croire que les conflits de représentations qui ont agité les Espagnols durant les années 30 et les 
années 40-60 en exil,  font partie du passé. Nous pensons au contraire que les enjeux de ces 
conflits sont restés actuels et qu’il est important de croiser les regards. Aussi, au-delà de ce 
premier  groupe toulousain qui était à l’origine du projet, Les Cahiers du CTDEE ont fédéré des 
personnes soucieuses de dépasser les représentations officielles de l’histoire contemporaine de 
l’Espagne.  

C’est le cas des membres du ReDHiC, une association qui, en région parisienne, travaille sur ces
sujets, et qui a en particulier oeuvré pour le film documentaire Un autre futur, réalisé par Richard
Prost

CAD - Comment avez-vous conçu ce numéro sur les journées de mai 1937 ? 

A. M. : Nous avons considéré qu’il était absolument nécessaire de rendre compte de cet événement
car Mai 1937 marque une date incontournable de la révolution sociale. 
Il nous semble important d’analyser ce moment clé qui est un coup d’arrêt dans ce processus. Nous
avons tenté d’éclairer comment s’affrontent : d’une part la voie révolutionnaire qui est celle des
libertaires, des « poumistes », de l’aile gauche du parti socialiste et d’autre part, la voie réformiste:
celle  de  la  conservation  de  la  République  bourgeoise,  dans  laquelle  sont  impliqués  les  partis
républicains, les partis régionalistes – aussi bien basques que catalans –  et le parti communiste
espagnol (PCE).

CAD -  Pour  éclairer  la  compréhension  des  journées  de  mai  1937,  vous  avez  adopté  une
perspective diachronique : vous avez fait un travail de montage de témoignages contemporains
de  l’événement  et  de  témoignages  rétrospectifs  comme  celui  de  Manuel  Cruells. Vous
appréhendez  ici  l’événement  à  partir  de  différentes  échelles :  allant  du  très  local  à
l’international. Enfin, vous proposez une approche « par le bas », en nous donnant accès à la
parole des acteurs et des actrices direct-e-s de ces mouvements sociaux. Comment s’est fait le
travail sur ces sources : avez-vous utilisé des archives privées conservées au sein des collections
du CTDEE ?

A. M. : Pas seulement, les sources que nous avons utilisées sont dispersées.
Par exemple, en ce qui concerne les écrits de Georges Orwell, nous avons cité des articles et des
lettres  absolument  magnifiques  qui  ont  été  reprises  par  les  éditions  Ivrea  &  les  éditions  de
l’Encyclopédie des nuisances  entre 1995 et 2001.
Par ailleurs, nous avons consulté la presse de l’époque. 
 L’Humanité entre autres. On peut y lire, au mois de mai 1937 un texte de Gabriel Péri absolument
glaçant, puis à l’automne 1938, au moment du procès du POUM, des textes de Georges Soria qui



sont à vomir.  Il faut rappeler que le PCE est à ce moment là, complètement isolé. Les républicains
se sont retournés contre lui alors qu’il était leur principal allié. Lors du procès du POUM, les plus
grandes personnalités du camp républicain vont témoigner en défense de ce dernier : désavouant le
PCE. 
Nous avons aussi travaillé sur les archives du journal Le Populaire, les articles de Marceau Pivert et
Daniel Guérin qui sont en tribunes libres. C’est particulièrement intéressant car à l’époque Marceau
Pivert est un personnage d’un poids énorme. L’Humanité essaye de l’écorcher mais on ne peut pas
l’attaquer comme on attaque à l’époque les trotskystes ou les prétendus « hitléro-trotskystes ».
Donc  nous  essayons  d’aller  aux  sources  primaires,  d’analyser  les  archives  internes  aux
organisations  mais  surtout  la  parole  publique  des  partis  politiques  qui  façonne  la  construction
médiatique de l’événement. 

CAD : En somme, votre travail permet de retracer une double histoire : à la fois la voix des 
acteurs de l’événement mais aussi l’histoire internationale des regards sur ce dernier. Et aussi 
l’histoire des solidarités avec les révolutionnaires. Les textes de Marceau Pivert et de Daniel 
Guérin que vous citez sont des actes qui font aussi partie de l’histoire, n’est-ce pas ? 

Amado - Il me paraît intéressant de me mettre à la place de l’ouvrier français qui achetait 
L’Humanité ou Le Populaire. Qu’est-ce qu’il comprenait quand il entendait Pivert et Guérin 
défendre la révolution espagnole ? Et quand le lecteur de L’Humanité lit, dans ce journal, qu’il faut 
dénoncer « les hyènes fascistes du POUM, les hitléro trostskistes » que ressentait-il ? Nous avons 
ensuite repris des documents un peu plus tardifs, en particulier ceux d’Arthur London. Ce qui est 
affligeant, c’est qu’il reprend les thèses les plus staliniennes. D’ailleurs, selon toute vraisemblance, 
L’Aveu est un ouvrage de commande du système ! Cela démolit bien des mythes, en l’occurrence la 
figure d’Arthur London construite comme « victime du stalinisme ». 

CAD- Vous montrez bien qu’il n’y a pas un progrès linéaire de la compréhension des événements
proportionnel aux avancées des œuvres d’historiens qui sont publiées. Sur cette question, je 
pense aux travaux remarquables de François Godicheau. 

AM - Oui, l’exemple caricatural, c’est celui de Georges Soria. Dans son énorme bouquin des années
60 – qui était dans tous les bibliothèques des comités d’entreprise de France – il dit en substance : 
« l’affaire de l’assassinat d’Andrès Nin, c’était de la faute du Komintern... alors qu’il a été un des 
principaux artisans de cette horreur au sein du Komintern !

CAD – L’approche sociale que vous développez, à partir de la parole des militant-e-s  de leurs 
archives privées est très intéressante par exemple la façon dont vous « montez » en quelque sorte 
les extraits du témoignage de Francisco Giné. Je trouve très éclairante aussi la manière dont 
vous reliez ces récits personnels avec le texte de Durruti sur le refus de la militarisation. Enfin 
vous reposez, dans des termes politiquement et intellectuellement très stimulants, des questions 
qui restent ouvertes, en particulier celle-ci : la révolution est-elle soluble dans la guerre ?

Amado - Nous avons voulu montrer comment les réponses à ces questions ont clivé les 
organisations en particulier la CNT et l’UGT. Dans ces deux mouvements, certains vont jouer le jeu 
du compromis essentiellement autour de Largo Caballero. Il faut rappeler que la politique de Front 
populaire commence véritablement avec le gouvernement de Largo Caballero. Auparavant, on 
assiste à un cartel électoral qui sur le plan social a une orientation politique très timorée. Il suffit de 
lire le programme du Front populaire : c’est à pleurer ; en dehors de l’article1 sur l’amnistie des 
prisonniers de la révolution de 1934, pour le reste, les divergences sont profondes entre les partis 
républicains finalement conservateurs d’une part et les partis ouvriers d’autre part.
Les partis ouvriers, le PSOE, l’ UGT qui lui était organiquement liée, le PCE et le parti syndicaliste 
de Pestaña demandaient un salaire minimum, la nationalisation du secteur bancaire. Ce que refusent



les partis républicains. En revanche, ces derniers proposaient des allègements d’impôts pour les 
entreprises... Le programme du Front populaire des mois de février - mars - avril 36 tourne le dos 
aux revendications des partis ouvriers. Ce n’est qu’avec le gouvernement de Largo Caballero, 
quand la guerre est déjà bien entamée, que se forme gouvernement qui mène véritablement une 
politique de Front populaire. C’est à ce moment-là, alors que la Révolution libertaire est enclenchée
depuis le 19 juillet, que la CNT va jouer le jeu de la coopération institutionnelle en décidant de 
participer, de même que le POUM au gouvernement de la Generalité de Catalogne. Choix politiques
qui vont déclencher très vite des conflits à l’intérieur de ces organisations.

CAD: Dans ce numéro, vous n’utilisez pas des catégories monolithiques pour désigner des 
identités politiques supposément homogènes. Vous montrez, au contraire, qu’existent, à 
l’intérieur du mouvement libertaire, des résistances à cette logique de domestication de la 
révolution. Loin des lectures simplificatrices et manichéennes, vous mettez en évidence la 
complexité de la situation et des questions posées.

Amado - Ce qui est frappant, quand on lit les documents de l’époque, c’est que personne n’a de 
solution. L’opposition interne à cette logique d’intégration étatique est peu voyante dans un premier 
temps. Certes, il y a bien eu des signes avant-coureurs : les militarisations de la colonne de fer ont 
été très conflictuelles. Une brigade entière de la colonne Durruti a quitté le front. 
Il faut rappeler que les miliciens de ces colonnes ne sont pas des conscrits ; ce sont des personnes 
qui ont été volontaires pour défendre un idéal et elles préfèrent partir plutôt que d’accepter cette 
militarisation. Les miliciens rebelles qui refusent la militarisation passent en conseil de guerre, 
certes, mais ils n’obéissent pas. Cette opposition encore larvée va devenir très brutale dans les jours 
qui précèdent les événements de mai 1937. 

CAD: Vous mettez bien en lumière ces tensions internes autour de la question de la démocratie 
directe. Mais vous montrez aussi comment les évènements de mai sont le révélateur de processus 
contradictoires qui remontent à une période qui précède juillet 1936. Vous expliquez  comment le
tissu des « comites de barriadas » se remobilise en mai 1937 pour s’opposer à cette logique 
verticale d’intégration aux organes de pouvoir dans lesquelles ont été amenés, dès septembre 
1936, les dirigeants de la CNT. Certes le contexte de la guerre impose des contraintes extrêmes 
mais les différences de positions sur cette question de la démocratie s’expliquent-elles seulement 
par la situation militaire ?
 
Amado – Effectivement, dès juillet 1936, deux logiques s’affrontent : des logiques pyramidales et 
des logiques horizontales. Et aussi libertaire que soit une organisation, elle a quand même une 
composante pyramidale. En revanche, les comités de quartiers, les comités révolutionnaires, les 
comités de défense, ce tramage de la société constitue, lui, une force sociale qui travaille dans le 
temps long. D’abord, c’est la force qui permet de résister dans les périodes de répression. Sous la 
dictature de Primo de Rivera, même si la CNT a été interdite, même si ses militants ont été 
incarcérés, elle reste un tissu, un réseau souterrain. Dans les périodes suivantes, ce sont les 
« comités de défense » qui, dans les quartiers et avec une coordination minimale, assurent la 
victoire de la révolution du 19 juillet 1936. Cela a déclenché un mouvement de collectivisation 
qu’aucun comité de la CNT n’avait impulsé. Ensuite, ce mouvement offensif a semblé se diluer: on 
est entré dans une logique de gestion, celle de l’antifascisme et de la défense de la République. Au 
prétexte de ces logiques gestionnaires, s’est mis en marche un processus de contre-révolution. Ce 
sont ces groupes sociaux de base, les hommes et les femmes du 19 juillet qui, en mai 1937, se 
remobilisent et créent l’affrontement. 

CAD- Votre analyse journées de mai 37 tranche avec une grille de lecture « par le haut » en 
termes qui réduit l’affrontement à celui des partis politiques ; et elle tranche aussi avec une 
lecture sensationnaliste qui met l’accent sur les morts, barricades, avec le discours convenu sur 



« la guerre civile dans la guerre civile » « les frères s’entretuent ». Le texte de Manuel Cruells 
que vous citez met en lumière la façon dont s’actualise de façon euphorique durant le 19 juillet 
36 et de façon dramatique dans les journées de mai 37 la mémoire d’une expérience sociale 
forgée en amont. Vous montrez bien comment ce sont les mêmes acteurs qui forment des réseaux
sociaux mobilisés pour les conquêtes révolutionnaires et pour leur défense. Et, cet exemple de 
résistance sociale est essentiel pour ce que nous avons à inventer aujourd’hui.

Amado- Nous avons recueilli des témoignages très intéressants sur cette auto-organisation à la base.
En particulier celui d’un militant de Badalona qui raconte ce qui se passait dans les usines 
d’armement. Il évoque des ouvriers qui veulent fournir des munitions aux combattants: ils décident 
de prendre un camion et d’aller à la caserne de Pedralbes en passant par les faubourgs de Barcelone.
Ils sont arrêtés au moins vingt fois : à chaque fois par des barrages de la CNT qui tenait tout le 
territoire périphérique de Barcelone. On voit bien, avec ce témoignage, la fragilité que suppose pour
une révolution le fait de dépendre d’une structure pyramidale. A cette époque, la CNT a des 
ministres au gouvernement qui sont en quelque sorte des otages. Ils vont adopter une logique de 
compromis qui était peut-être la seule possible mais qui s’est appliquée au détriment de la 
révolution et de tous ces hommes et ces femmes qui se sont auto-organisés pour se battre sans obéir 
à aucune consigne. 

CAD- Votre travail évite de construire des identités politiques monolithiques, il a le mérite de 
poser clairement les questions face auxquelles les militants anarchistes se sont divisés. 

Amado – Oui, il est important de rendre compte de ces questions difficiles et de la façon dont elles 
ont diversement travaillé le mouvement libertaire. Lors du meeting théâtre Olympia du 21 juillet 37,
Federica Montseny fait un discours remarquable, où elle dénonce l’URSS et la dictature stalinienne.
Or elle s’est fait chahuter par des militants qui n’ont pas accepté la présence de la CNT au 
gouvernement, le fait d’avoir déposé les armes en mai1937. Que fallait-il faire ? Quoiqu’il en soit, 
si on veut retracer l’histoire de Federica Montseny on ne peut le faire sans parler de ces épisodes qui
sont très complexes et où la ligne qu’elle a incarnée a été mise en cause. 

*CTDEE :  http://www.documentationexilespagnol-toulouse.fr/pages/presentation.html
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